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L'en jaft f.   .'ir  i * ir.du; Irii'i .-.tti •• 

a été   entnpri . •• ,"i   ! * ita t ; a ; ve •! i  0-, 

illustri«]   (CADI).     ir. ir:  a  •:'!.'•  r e ;;•• ).;-..-, .•!.>. i.'t-   par   1 .••  Gr'ui-    ¡, 

CoriBeil   en  196'? et   approuvée   par la Oc:;:mi: sion  éi,unor:n p.i*   , 

pour   l'Arie  et   i'Kxt :?,-e Ori ent  (CRAHO)   (.ri   1^'r.     La  portf 

enquSte   a été   sé! mie   en juillet \()t<i.     Le;-   pr¿¡.-irati î'.   o,,J 

année,   mai:.. re;.t  Kf.uhrai.t   ìi  l'éte   d<-  1v/1 

.   .-. :        v i A. ;<. 

•;>f-:' •.•-••:t 

:•;!•! •' if  :3-   <.•• 

'  f.'-.t : on.-; I'M..;,,, 

if     C';tt._: 

iét ,.ti  la Ke*::e 

'   j 'ori   ,-t  tjt, t.._• r   ,   • 

suffi ¡.uà!, s ¡.our CUIXICUOO:' à récrite: lt.- .;.(•••:, i. r»;. 'lo .a tr.l.-. L,I; ^'»..iviueu.. 

Les trava.ix ont aébutó effectivement i.-r, ;>-;.' •-. ,:l,r,- 1y,"l t cr.t jtc ar-hev'.. 

fin mart; 19/3,   c'è:,!-à-dire   dans le   dó", à.   de   18 sioii;  prévu. 

L'enquffte  a ¿té   entreprise ilari;-   la  • ..,rivi.tion  qu'un«;   éta.:,-   s, s t «reati crue 

et complète   de   la nature et   de l'ampleur des besoinr.  en rr-.ttKre   de   coopération 

industrielle   permettrait  d'obtenir  1er   résultat;; concret.;  aix.iuels n'ont  pu 

aboutir der,  études antérieures plur   fragmentaires,   dont beaucoup ont été faites 

BOUS les auspices de   la CEAEO.    Cette  enquÇ+.e  diffère  do;,  éluder  précédentes 

par sa portée  géographique,   les industrie;;   étudiées,   le rao de  de  coopération 

industrielle et la période envisagée. 

Les paya  étudiés   étaient les suivants   :   Indonésie, Laos,  Kalaisie, 

Philippines,  République de Corée, République khaère, République  du Viet-aam, 

Singapour, Sri Lanka et Thaïlande.     Ce choix ne signifie pas; que   la coopération 

industrielle  doive nécessairement englober tous ces pays qui, pour diverses 

raisons, ne constituent pas un groupe homogène.    Au contraire,  l'un des buts 

de l'enquîte  était d*identifier ceux des pays qui pourraient collaborer 

efficacement dans le  cas des industries étudiées et  de leurs groupements. 

W»WH»":- 
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L'enquête a été effectuée en trois étapes : 

Première  étape (cinq mois)   : 

a)       Etablissement d'un inventaire des études et des données 

statistiques disponibles; 

t>)       Définition d'un cadre macroéconomique provisoire pour la période 

I97O-I985 subdivisée en périodes quinquennales; 

c) Formulation et mise au point de la méthode à suivre; 

d) Travaux préparatoires en vue du choix des industries à étudier 

en détail; 

e) Rédaction des instructions à l'intention des experts chargés des 

études industrielles; 

f) Recrutement et nomination des experts de l'industrie. 

Deuxième  étape (sept mois). : 

a)      Voyages des experts dans les pays de la région en vue de réunir 

les informations nécessaires; 

h)      Etablissement et examen des projets de rapports sur les industries. 

Troisième étape (six mois)   : 

a) Contrôle de la cohérence des diverses études et synthèse de ces 

I études afin d'évaluer les avantages d'une éventuelle coopération 

régionale; 

b) Etablissement du rapport final. 

Ce rapport comprend deux volumes : le premier déorit les structures 

économiques générales actuelles et futures des pays choisis, résume les 

diverses études industrielles et expose les caractéristiques des projets 

étudiés, analyse les mesures de mise en oeuvre de la coopération industrielle 

régionale, passe en revue et évalue différentes formes de coopération indus- 

trielle et diverses questions de politique industrielle, étudie en détail les 

IMÉÉ 
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effets de plueicurs groupes de projets industriels tt décrit  la méthode 

utilisée pour l'enquête.    Le second volume  contient les études technico- 

éconooiques établies par les experts de l'industrie et les projections 
1/ 

•acroéconomiques sur les pays étudiés-'. 

Les industrien étudiées ont  été choisies en raison do.t; avantages à 

attendra d'une coopération régionale pour toun  len pays de  la région ou pour 

la plupart d'entre eux.     Il  a été tenu compte  plus parti cal i »".rement des 

éléments suivants : 

a) Produits consoniniés dans la région et  dont  l'importation exige de 

grandes quantités de devises étrangères; 

b) Economies d'échelle à réaliser afin de tirer parti  du groupement 

des marchés des pays participants; 

c) Disponibilités suffisantes,  dans la région, des matières; premières 

nécessaires; 

d) Produits inclus dans les plans de développement nationaux des pays 

de la région. 

On sait qu'il faut disposer de débouchés importants pour rentabiliser la 

fabrication d'engrais, de pSte à papier et  papier, de biens d'équipement et 

de produits intermédiaires tels que les produits chimiques,  pétrochimiques et 

sidérurgiques.    Les pays à marché intérieur restreint ne peuvent donc,  de toute 

évidence,  se lancer oxjis la fabrication de  ces produits s'ils ne  s'intègrent pas 

à un marché multinational plus vaste leur permettant de tirer profit d'économies 

d'échelle.    En conséquence,  les industries qui pourraient être rentables au 

niveau national n'ont pas été étudiées dans la présente enquête.    Dans le cas 

d'une dee industries choisies (fabrication de contre-plaqué), la coopération 

régionale ne semble pas souhaitable.    Cette industrie a toutefois été retenue, 

car le problème critique de son approvisionnement en matière première dem pliait 

d'urgence une solution au niveau régional. 

aian Industrial Survey for Regional Co-operation, Vol. I et II, 
lies (AIDC 9/1), 1973.    Rapport rédigé par H.C. Bos, J.L. Enos, 

1/Asi 
Nations Unies 
À. Peraldis, E.H. Lee et P. Robson, membres permanents de la mission d'enquête, 
aveo le concours d'autres experts.    La liste complète des experts ayant parti- 
cipé à l'enquête, ainsi que des membres du Comité consultatif pour cette 
enquête figure à l'annexe I. 
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Les industries choisies sont les suivantes : engrain,  ptte à papier et 

papier, transformateurs et cables électriques, produits pétrochimiques, 

articles manufacturés en métal,  ciment,  contre-plaqué,  verre plat, produits 

chimiques, acier et  ferro-alliages.    Une  étude économique et technique 

générale a été effectuée pour chacune de  ces industries.     Il  convient  de 

souligner que  cette liste des industries dans lesquelles une coopération 

régionale serait  possible et nécessaire n'est pas exhaustive.    Nous estiaons 

toutefois qu'elle comprend toutes les principales industries pour lesquelles 

une  telle  coopération s'impose et qu'elle offre une base  suffisamment large 

au choix et à l'analyse de divers groupes de projets industriels propices à 
une  coopération régionale. 

Chaque étude industrielle contient une analyse technique et économique 

générale faisant le point des marchés intérieurs et extérieurs actuels et 

futurs, des disponibilités de matières premières et des procédés de fabrication 

à utiliser, et établissant le nombre d'usines nécessaires, leur emplacement 

et leur capacité optimum, la rentabilité pour le secteur privé et pour la 

région, ainsi que les perspectives offertes par une coopération régionale. 

Il convient de souligner que les études faites pour 1 »enquête sont des études 

de préinvestissement, dont le but était d'identifier les possibilités de 

production et d'investissement et qui pourront servir de base à des études 

de faisabilité complètes.    Les propositions de coopération régionale contenues 

dans ces études ne portent que sur des industries isolées.    Toutefois,  on y 

trouve tous les renseignements nécessaires pour constituer des groupes ou des 

ensembles intéressants de projets de dimension appropriée pour être établis dans 
la région. 

Il a été suggéré de créer au total 26 usines régionales, dont 18 devraient 

§tre en service dès I98O.    Jusqu'en 1985, huit nouvelles usines seraient 

construites et 11  autres agrandies.    En outre, on a estimé que 116 usinas 

nouvelles devraient ttre créées pour développer le secteur du contre-plaqué. 

Il convient de noter l'importance des investissements fixes nécessaires pour 

toutes les usines proposées.    Il s'agit en effet d'uBines de grande capacité, 

destinées à fonctionner à l'échelle régionale. 

mtÊÊÊÊÊ 
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:ie   incertain 

2 s ae 

Il ressort  du tableau I que le montant estimatif .1rs mv«: ti::sement.i 

fixes s'élèverait, pour ces usines, à 39,1  »illions de dollars en 1975, à 

1  029 300 000 en  1980 et à 1  188 500 ^ en ly8^     u  ^^   t(mtefol8 ^ 

souligner que,  pour des usines ayant une capacité ne  production  inférieure, 

1*8  iamobiliBationo par unité produite  et donc l'investisse*»•   fixe global 

seraient plus élevés,    üien que  let;  frais de construction d'une  usine  varier. 

suivant l'emplacement choisi,  il  était  difficile de tenir compte  de  toutes 

les  solutions possibles en raison  surtout d,   la rareté et du carácter 

des  donnée, disponibles.     En ce qui concerne  la main-d'oeuvre  non qualifiée 

utilisée, il n'y  a pas de grandes différences entre  les divers  pays de  la 

région.    En revanche, pour la main-d'oeuvre qualifiée,   la situation diffère 

sensiblement d'un pays à l'autre. 

Le tableau II  résume  les incidences qu'aurait la création d'usines 

régionales en ce  qui concerne la valeur ajoutée,  l'emploi et les  économie: 

devises.    Il fournit en outre des renseignements sur les taux de  rentabilité, 

sur le  rapport entre la valeur ajoutée et l'investissement fixe,  sur les 

dépenses d'investissement par emploi créé et sur 1er. délais nécessaires pour 

récupérer le capital investi grâce aux économies de devises.    La première 

colonne indique la valeur ajoutée totale dans chacune des industries étudiées. 

Pour trois d'entre elles    (pâte à papier et papier,  produits pétrochimiques, 

contre-plaqué) cette valeur serait pour chacune d'environ 200 millions de 

dollars par an à partir de I985;  pour les autres   industries,   elle se  situerait 

entre Î5 et 50 millions par an. 

Le nombre total d'emplois créés s'élèverait à 118 160.    Les emplois 

procurés par la construction des usines et, indirectement, par la création 

d'industries nouvelles ne sont pas compris dans ce chiffre.    Bien que assez 

élevé, il convient de noter que ce chiffre comprend 75 000 emplois nouveaux 

i-putables à la création envisagée de fabriques de contre-plaqué, présentant 

des avantages à prendre en considération, mgïne s'il ne s'agit pas d'usines 

régionales. 

Les économies directes de devises sont indiquées dans la troisième 

oolonne.    Elles représentent la différence entre ce qu'il en coûte pour 

satisfaire la demande des pays de la région en important de l'extérieur et le 

montant net des devises nécessaires pour fabriquer les mftnes produits dans la 
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région.    Ce montant net est égal à la somme du coût des matières? premières et 

des fournitures importées de l'extérieur du groupe formé par les pays 

coopérants, à laquelle s'ajoute un intérêt  de 8 $ sur l'investissement  fixe 

total, dont on suppose qu'il  serait  financé par des emprunts auprès d'insti- 

tutions établies hors ub la région.    Dans la mesure où il y aurait une parti- 

cipation locale  au capital  social des usines,   les économies directes de devines 

pourraient être  sensiblement plus élevées. 

Le taux de rentabilité r,e définit comme le rendement annuel moyen de 

1 'invest i ^serrent total en 1985»    Celui-ci correspond à la différence entre  les 

recettes provenant de la vente de toute la production, aux prix du marché 

mondial, et  les coûts de production.    Ces derniers englobent  les frais de 

main-d'oeuvre,   le coût des matières premières et des services publics et les 

amortissements, mais non les intérêts sur le  capital fixe et sur le fonds de 

roulement.    Il convient de noter qu'aucune des industries étudiées, sauf 

—peut-être la sidérurgie, n'aura besoin de protection tarifaire.      Toutefois, 

dans le cas des articles manufacturés en métal, une certaine protection tari- 

faire pourrait  se révéler nécessaire pendant les premières années d'exploitation. 

En portant un jugement sur le taux de rentabilité pour évaluer leB chances de 

production aux prix pratiqués sur le marché mondial, on doit supposer que  le 

volume des ventes entre pays producteurs et pays clients restera inchangé après 

1985.    Cependant, avec un accroissement de la demande locale,  le taux de rentabi- 

lité pourrait  augmenter en raison des économies réalisées sur le coût des 

transports internationaux. En outre,  il est  fort possible que l'acoroissement de 

^  la demande locale conduise à transformer en usines nationales certaines et mtae 

toutes les usines régionales proposées.    Cela ne serait en rien contraire à 

l'objectif de la coopération régionale, car ces usines auront alors rempli  leur 

mission initiale, qui était de stimuler le développement. 

Le rapport entre la valeur ajoutée et l'investissement fixe, qui est  égal 

à l'inverse du capital marginal (taux de production net), ne varie pas sensi- 

blement d'une industrie à l'autre, sauf pour les transformateurs et les cSbles 

électriques.    Toutefois, même dans ce cas, les disparités seront sensiblement 

moins grandes au cours des premières années, où l'on a supposé que l'exploi- 

tation se ferait en équipe unique.    Lorsque le rapport entre la valeur ajoutée 

et l'investissement fixe eBt faible, comme dans le cas de pSte à papier et 

papier par exemple, il faut tenir compte du coût d'opportunité des matières 

premières disponibles quand on compare les performances des usines. 

tin 
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L'investissement moyen par emploi créé  s'élèvera à y¿ 200 dollars 

environ du fait que les industries étudiées  sont à forte  intensité de 

capital.    Comae on pouvait  s'y attendre,   l'investissaient néce: .aire par 

emploi nouveau sera nettement plus faible  pour  1er industrier, nsé^aniques, 

le  contre-plaqué et  le verre plat  que pour   la pSte à papier et papier,   les 

engrais,  le  ciment,   l'acier et  les produits  chimiques-;   il  varie entre 

2 350 dollars pour la fabrication de transformateur:   et 405 000 dollars  pour 
les usines pétrochimiques. 

En comparant  les gains en devises aux  dépense« à consacrer aux investis- 

sements fixes pour réaliser les projeta en  question,  on constate que  le  di lai 

de récupération du capital  investi  varie de  deux à cinq ans,   la iroyenne 

s'établissait à   3,4   ans.     On a calculé ce  délai  en ajoutant une période  de 
1,5 à 2 anr.t   suivant  les industries,  au rapport  entre capital  investi et 

économies en devises afin de tenir compte des frai? encouru;: avant  le 

démarrage de  la production et du délai nécessaire pour atteindre à un fonction- 

nement efficace.    L'importance des économies en devisee souligne  la nécessité 

de la mise en oeuvre rapide d'un programme  industriel   régional. 

En conclusion,  les trois  avantages principaux de la coopération régionale 
sont les suivante : 

a) Pleine et efficace utilisation de  toute la capacité de production, 

entraînant de faibles coûts unitaires et des effets d'économies 

d'échelle dans toutes les étapes de la production; 

b) Importance de la valeur ajoutée due aux unités de production 
envisagées; 

o)     Economies substantielles en devises, qui autrement seraient 

consacrées aux importations. 

Bien que les investissements nécessaires pour ces usines soient 

importants et qu'ils doivent en grande partie Ótre financés par des emprunts 

4 l'étranger, les économies en devises et la valeur ajoutée atteindront un 

niveau suffisamment élevé pour compenser ces inconvénients. 
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II. 

Bien qu'on n'ait pas exclu la possibilité d'une coopération entr« paya 

à l'occasion de projets industriels isolés,  la formile préconisée et miae au 

point est  celle  des ensembles ou "grappes" de projets, c'est-à-dire d'une 

coopération entre  plusieurs pays pour un groupe  de projets  industriels.     Le 

principal  avantage de cette formule sur celle de la coopération à des projets 

isolés est qu'elle offre de meilleures  chances  de répartir èqui tab lestent   les 

bénéfices entre  les pays coopérants.    L'enquête  a choisi un certain nombre de 

grappes de projeta et a évalué les bénéfices et  les coflts de la coopération par 

rapport à chaque  pays ou à des groupes de pays. 

On a mis au point deux méthodes formelles  (modèles) pour constituer et 

analyser les grappes de projets en fonction des données disponible!*-;    La 

première,  qui tient compte expressément des facteurs exogènes,  permet d'évaluer 

l'incidence totale des projets sur l'ensemble des économies (modèle d'équilibre 

général).    La seconde ne prend ces facteurs en considération que projet  par 

projet,  indépendamment des cadres économiques dans lesquels ces projets 

pourraient Être réalisés (modèle d'équilibre partiel).    Le modèle d'équilibre 

général  a été abandonné, non seulement parce que  l'on ne disposait pas de 

tableaux d'échanges intersectoriels pour tous  les pays de la région, mais aussi 

parce qu'il  s'est révélé impossible de réunir les renseignements nécessaires. 

En outre,  il n'existait aucun moyen de résoudre un modèle englobant plusieurs 

pays et plusieurs projets,    lu cours d'une réunion organisée par la BIRD à 

Washington en octobre 1972, on a constaté que  le problème posé par le second 

modèle était trop complexe pour ¿tre traité sur les installations de calcul 

disponibles.    On a donc abandonné les modèles de programmation et effectué les 

calculs à la main. 

Huit grappes de projets ont été constituées et analysées.    Les opérations 

manuelles de calcul sont plus ou moins similaires à celles qui auraient été 

effectuées à l'aide d'une machine.    La valeur de la fonction objective-*   de 

2/ Asian Industrial Survey for Regional Jo-operation, Vol. I, page 114, 
Hâtions Unies (AIDO 9/1), 1973. 

¿/ Cette fonction se définit oomme la somme des dépenses actuelles pour 
fabriquer, transporter et importer l'ensemble des produits à utiliser finalerent. 
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chaque grappe de projeta et  l'on a constaté que  cinq  ,i»*'-ntr-   c1]. r-  r   r.nr,  ^.. • t 

«IX conditions roquines d'efficacité et  ¿»¿quite.     Toutefoi-,   r^ttr-  r,éthoae 

n'a pas permis de  dire  si  d'autre; grappe.-, <\e  projet-  .¡onner- :   ••   r.«-- r- L]]< ;-.; 
résultat:-. 

LOIE  di>   la constitution des,  £r,ii.p<v-  io  ¡ — )jt t; f - ii 

*   -1,-. 

". '. r   :t y- 

•-•r:tr:   1 ^ emplacement;!  pour  ICH usines  afin  de  r-?: , <•-'„<-•;•   l.-   prin-j 

participate:  et de  dioporer de capacité;-,  -K   ;..-•> lue ti or,  y.j.r-1 -,bl 

d'olitenir  des  taux do  produ   tion mniv,.:   éhvé-;:,   pour  "!<-;•.   T *»•,->;.'•; 

Croupen de  pays, de  úia.ensions pin.   rentn inU-, 

Lei; hypothèses suivantes ont  été   retonoet   puur   .'évaluation  :.....-  rr^uy^v  n- 
projetu s 

a)      On a adapté  les  coûts de production de.;   ii ;;u¡.t¡ i >.-.;  .'';n  le.   n ,y 

afin de  tenir compte des facteur.; dont   le  coût varie   û*ui  ¡ "v :    i 

l'autre.    En recalculant ces coiîti;,  on a supposé   îue  ioj n-u^.tit«.';? 

de  facteurs utilisées étaient  identiques à  collet- TJ?  1*;C exnertr, 

avaient  spécifiées dans leurs  rapports.     Les pri¿  retejió  ;icur lo.-. 

facteurs de production sent  ceux du marché  dans ^haque  pay*; en  1972. 

b) 

s) 

Pour tous les projets, on a supposé que  la moitié det  investira -n :r,J. 

fixes nécessaires  serait financée par des institution.,  financia n-1 

internationales telles que  la BIRD au taux d'intérêt  de  8 £ l'an,  e; 

-.V,.*u'tre moitié par le marché financier local au taux u»ii.tér?t 

préférentiel  accordé pour les projets qui  remplirent  le.;  condition- 

définies par la commission nationale des investissement.-; 

On a supposé que  les capitaux de roulement   seraient   fournir  par l»r 

banques commerciales locales au taux qu'elles pratiquent 

habituellement ; 

d) Aucune correction n»a été tentée pour tenir compte de l'inflat:  n, de 

aorte que lee taux d'intértt    du marché et les taux d'intérSt réels 

ont été supposés égaux; 

e) Pour plue d'uniformité, le taux d'amortissement annuel a été fixé à 

10 % de l'investiaaeaent total (terrains non compris) et ajouté aux 
intértts; 
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f) Lorsqu'un produit  sert à la Toi'j de bien intermédiaire  pour l'un 

des autres projets envisagés et de bien final pour l'ensemble de 

l'économie, on a supposé que   les projets en question seraient I 

approvisionné;-, en  priorité.    C'er.t le cas par exemple  d<:t   usinée 

de pSti-  à papier et papier,  qui bénéficient  en priorité de  la 

production de chlore et  de  ;;oude,  ainsi que  des usinée  d'erujrais,  qui 

sont  ravitaillées  lee premières en ammoniac.     Une  foia   la den.jide 

intermédiaire catisfaite,   la priorité est  donnée à  l'approvision- 

nement  du marché  intérieur.     C'est ensuite  seulement  que  le produit 

cera exporté, et mime alors le marché régional  aura la priorité sur 

le  reste   du monde; 

g) Les  frai.:  de transport  devraient Être minimisés prSce  à une judicieuse 

répartition géographique  des marchandises.     Toutefois,   lorsqu'il 

existe à la fois plusieurs centres de production et  de  consonir.ition, 

il  n'est  pas facile de déterminer la répartition optimale.    Kerne ai 

l'on suppose que  les prix de revient des divers centres de production 

sont indépendants  de la répartition de la production et  que le6 frais 

de transport entre les centres de production et de consommation sont 

indépendants des quantités transportées,  la minimisation dee frais de 

transport  demeure un problème de programmation linéaire.     Pour déter- 

miner les frais de transport moyens, il faudrait résoudre autant de        , 

problèmes de transport qu'il y a de produits.    En pratique, il n'a • 

pas été possible de résoudre ces problèmes, car on ne connaissait            j 

pas toujours le coût du transport entre le centre de production et          { 

le centre de consommation, et les installations de calcul disponibles    I 

ne permettaient pas de traiter des programmes linéaires. On a donc 

adopté la méthode décrite ci-après, en supposant que les courts de 

production unitaires d'une usine donnée étaient indépendants du 

volume des lots de fabrication et que les taux des frets maritimes 

étaient uniquement fonction de la distane« et non des quantités 

expédiées ou de la concurrence sur l'itinéraire emprunté.    Pour 

chaque produit, on a calculé les frais de transport unitaires de la 

production vers toutes les destinations possibles.    On a pondéré 

les chiffres obtenus en fonction des quantités transportées, de façon 

à obtenir la moyenne pondéré des frais de transport entre les centres 

de production et les points de destination.    Dans les cas où il n'y 

avait qu'un centre de production, on a utilisé cette moyenne pour 

calculer le coftt du transport.    Lorsqu'il y en avait plusieurs, oette 
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moyenne a été pondérée de nouveau par la capacité de  production de 

chaque centre.    Ainsi, pour  lea produito  fabriqua danc plusieurs 

oentrea,  l'estimation de»  frai., de  transport moyens a  impliqué une 

double pondération,  la première en fonction den  quantité:; expédiées 

par chaque  centre  de  production,  la rtr.nde  ruivont  la production de 

ces centres.     Par cuite de  la méthode utilise   pour évaluer les  frais 

de transport,  tour,   les payr,   importateurs  sont   nensôs  payer le  r.fce 

prix (coût de production moyen majoré des  frais  de transport moyens 

pondérés une ou deux foi,  selon  le  cas)  pour un produit   acheté à ¿es 

fabricants de  la région, quel  que  «oit l'emplacement de  leur urine. 

Un pays situe à la périphérie de  la région paiera le œfee prix qu'un 

pays nitué au centre;  un pays très éloigné du centre  de  production 

paiera le mftae prix qu'un paye situé à proximité.    Cette  formule a été 

adoptée parce qu'il n'a pas été possible  de préciser le::  courante 

commerciaux,  c'est-à-dire  l'origine aes importations de  chaque pays. 

Elle tend donc à surestimer les frais de transport, car elle les 

suppose constants,  quelle que soit  la distance  qui répare  les  centres 

de consommation (fussent-ilo lei: plu; éloignés)  du centre  de 

production.    Etant  donné toutefois le degré d'exactitude  des chiffres 

disponibles sur les frais de transport, notamment  lorsqu'il  s'agit 

d'expéditions en grande quantité,  cela ne devrait  rien avoir 
d'inquiétant; 

Le calcul des frais de transport suivant la méthode décrite ci-dessus 

permet de déterminer pour chaque pays le prix "à la livraison" des 

produits fabriqués dans la région.    Si la capacité de production et 

la demande de la région correspondaient toujours exactement,  les prix 

i la livraison permettraient de mesurer avec précision les coftts de 

oonsooaation pour chacun des pays;  en fait, on enregistre des diffé- 

.ranoes entre 1« volume de la production et celui de la consommation 

suivant les produits et les grappes de projets considérés.    L'équilibre 

••t rétabli par les exportations ou les importations de la région. 

Lorsque la région est importatrice nette d'un, produit, on a supposé 

que les iaportations de ohaque pays étaient proportionnelles à la 

demande final« de la région.    Si, par exemple, les importations d'une 

région représentent 20 % de ses besoins totaux,  chaque pays iœportateur 

sera censé satisfaire 20 % de sa propre demande par des importations 

•n provenanoe du rest« du monde.    L« prix qu'il paiera représentera la 
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moyenne des prix du marché régional et du marché mondial,  pondérée 

par le volume du commerce intraregional des produits en question 

et par les quantités achetées au reste du monde.    Dans l'exemple qui 

précède,  le prix moyen payé par les pays importateurs de  la région 

sera égal à la somme du prix moyen pondéré des exportateurs de la 

région, multiplié par O,80, et du prix du marché mondial multiplié 

par 0,20.    En résumé,  alort; que le pays importateur paierait norma- 

lement un prix égal à la moyenne des coûts de production, majorée 

des frais de transport  depuis  le pays producteur le moins cher, il 

devra payer, d'après la méthode suivie, un prix équivalent au coût 

de production moyen,  augmenté de la moyenne des frais de transport 

entre toun les pays producteurs et tous les pays importateurs.    Il 

va sans dire qu'en pratique,  les prix payés varient d'un pays impor- 

tateur à l'autre suivant l'éloigneiaent des centres de production. 

On a néanmoins  supposé, pour les calculs effectués, que tous les 

pays paieraient  le même prix« 

Sauf dans le cas des frais de transport, les calculs et par conséquent 

les résultats auraient été les mêmes ti l'on avait utilisé une technique 

programmatique. Les valeurs des principales variables auraient été presque 

identiques. L'inconvénient de la procédure manuelle de calcul est qu'elle ne 

permet pas de déterminer les meilleures grappes as projets possibles; mais, 

compte tenu des contraintes politiques, il est vain d'essayer de définir ce 

qu'est cette ^'meilleure grappe". 

Pour plus de précision, en plus des estimations habituelles concernant la 

rentabilité commerciale, le nombre des emplois créés et la valeur ajoutée dans 

chaque industrie (voir tableau II), une description plus détaillée du processus 

d'évaluation des grappes de projets est donnée ci-dessous. 

En changeant le titre suivant l'étape considérée, on peut utiliser 1? 

modèle du tableau figurant à l'annexe II pour tous les calculs indiqués 

ci-dessous, sauf toutefois pour les tableaux 9 et 10.    Les typeB de produits 

fabriqués par les usines composant la grappe de projets figurent toujours dans 

la première colonne, tandis que les pays appartenant à la région sont indiqués 

à la première ligne« 
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Le but recherché était de calculer, pour chaque grappe de pro jeto, 

^investissement fixe nécessaire,  la différence entre le prix moyen à la 

livraison et  le prix du marché mondial,  les dépenses totales requises pour 

Batisfere  la demande et la balance  commerciale de  U,u.  lfcli produits considérés. 

Un graphe de réseau illustrant   la méthode employée   figure  à  l'annexe III. 

Les tableaux 1, 2, 4,  5, 9 et 12 contiennent le, donnée,  de base  et peuvent 

«tre consideres comme des matrices  d'entrée.*    (inputs).     U; tableaux 6,  7f 8, 

10, 11,  14,  15, 16,  18, 19,  20 et 21   sont  dea tableaux intermédiaires  et  les 

tableaux 3,  13, 17 et 22 contiennent  les résultats finals. 

Etape 1  - Demande finale (tableau 1 ) 

Estimation de la demande des produits considérés pour chaque  pays et pour 
une année donnée. 

Etape 2 - Capacité totale de production (tableau 2) 

Volume de production de tous les produits qui seront  fabriqués par chaque 

centre d'approvisionnement.    Ce tableau précise en outre la grappe de projets 
examinée. 

EtaPe 3 - Investissement fixe (tableau }) 

Investissement fixe nécessaire pour édifier chaque usine dans chaque centre 
d'approvisionnement. 

Etape 4 ~ «¿partition physique des biens intermédiaires (tableau 4) 

Demande des usines en biens intermédiaires à satisfaire avant la demande 
du pays« 

***P» 5 - Coftt total de production (tableau 5) 

Cott total de production de chaque produit. 

****• 6 - Cottt de production unitaire moyen (tableau 6) 

Rapport entre le coût total de production (tableau 5) et le volume de la 
production correspondante (tableau 2). 

*6 " T5 » T2 
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Etape 7 - Production disponible pour l'exportation (tableau 7) 

Différence entre les valeurs respectives indiquées aux tableaux 1  et 2 

(seulement pour les pays producteurs). 

T7  » T2 - T1 

Etape 8 - Importations de biens finals (tableau 8) 

Volume de la demande des pays non producteurs (tableau 1). 

Etape 9 - Distance moyenne de transport (tableau 9) 

Matrice indiquant la distance séparant les pays producteurs des pays 

destinataires. 

Etape 10 - Frais de transport unitaires moyens (tableau 10) 

Pour chaque produit, on a 41aboré une matrice indiquant les frais de 

transport unitaires entre le centre d'approvisionnement et le point de 

destination.    Ce tableau a été établi à l'aide des données du tableau 9 et 

d'une courbe des frais de transport pour chaque produit en fonction de la 

distance. 

Etape 11  - Prix moyen à la livraison (tableau 11) 

Somme des valeurs respectives indiquées aux tableaux 6 et 1u. 

T11"T6 + T10 

Etape 12 - Prix du marché mondial (tableau 12) 

Prix du marché mondial ci.f., à la livraison, des produits étudiés. 

Etape 13 - Différence entre le prix mo: Différence entre le prix moyen à la livraison et le prix 
du marché mondial (tableau M 

Différence entre les valeurs respectives indiquées aux tableaux 11  et 12. 

*13*T11 *T12 

MMÉBSttiJ 
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Etape 14 - Prix moyen pondéré à la livraison (tableau 14) 

a)       Lorsque le produit est  fabriqué dans un seul emplacement,  le prix 

moyen à la livraison indiqué au tableau 11  est pondéré en fonction 

des quantités expédiées du tableau 1. 

b) 

ETn lTi 
l14a 

Lorsque le produit est  fabriqué dans plusieurs emplacements,  le 

prix moyen pondéré, calculé conme ci-dessus,  est pondéré de nouveau 

par la capacité de production de chaque centre du tableau 2. 

l14b 
IT14a*T2 

Etape 15 - Importations en provenance du reste  du monde (tableau I5) 

Différence entre les totaux respectifs indiqués aux tableaux 7 et 8. 

T15 - 
T8 - T7 

Etape 16 - Moyenne du prix du marché mondial et du prix moyen Dondéré 
& la livraison (tableau 16) '  

Somme des produits des valeurs respectives indiquées aux tableaux 12 

•t 15 et aux tableaux I4 et 2, divisée par la somme des valeurs respectives 

indiquées aux tableaux I5 et 2. 

t T12XT154T14xT2 

Etape 17 - Dépense totale nécessaire pour satisfaire la demande (tableau 17) 

Produit des valeurs indiquées au tableau 16 et des demandes respectives 
indiquées au tableau 1. 

r17 
T1 x T16 
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Etape 18 - Valeur des exportations de biens finals (tableau 18) 

Exportations des pays producteurs égales au produit det» valeurs 

respectives indiquées aux tableaux 7-et I4. -•-    - -- -    —- 

l18 T7 X T14 

Eta)e 19 - Valeur des importations de bien3 finals ftableau I9) 

Importations des pays non producteurs égales au produit des valeurs 

respectives indiquées aux tableaux 8 et 16. 

19 T8 x T16 

Etape 20 - Valeur des exportations de biens intermédiaires (tableau 20) 

Exportations des pays producteurs égales au produit des valeurs 

respectives indiquées aux tableaux 4 et 11. 

T20" VT11    * 

Etape 21  - Valeur des importations de biens intermédiaires (tableau 21) 

Tableau analogue au tableau 20. 

Etape 22 - Balance commerciale (tableau 22) 

Différence entre la somme des valeurs indiquées aux tableaux 18 et 20 

et la somme des valeurs indiquées aux tableaux I9 et 21. 

x22      *18     T20      r19      T21 

j. 
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3. 

4. 

5. 

6. 

T. 

8. 

10. 

11. 

Tableau I - Dépenses à consacrar à l'investissement fixe 

(en aillions de dollars des Etats-Unis) 

1*     Engrais 

a) isotés 
b) Phosphatés 

2.     Pfrte à papier et papier 

Ayant 1?75   1975-1980    1980-1985   1970-1935 

S Papier journal 
Papier d1 impression et d'écriture 

Transformateurs et câbles 

a) Transformateurs 
b) Cibles 

Produits pétrochimiques 

Articles manufacturés en métal 

Ciment 

Contre-plaqué 

Terre plat 

9«      Produits chimiques 

Sel 
Soude caustiqu 
Souda    ( 

J/ 
Chlore 

Aoiw 

Ferro-allla^es 

•>)     îerroaanganèse ( 
b)     PerrosilioiuB   ) 

Investissement totale 

8,6 
5,1 

25,4 

112,9 

94,4 
45,4 

144,3 
183,0 

0,9 
0,5 

308,1 

5,8 

172,9 

22,5 

32,6 

47,4 

135,4 

47,8 
30,0 

255,9 
418,2 

0,4 
0,4 

138,2 

166,0 

212,9 

22,5 

42,4 

66,7 

142,2 
75,4 

400,2 
601,2 

9,9 
6,0 

446,3 

31,2 

166,0 

498,7 

45,0 

75,0 

114,1 

135,4 

39,1 

9,0 - 9,o 

A.02?!*       1 188,5      2 256,9 

Í¡ usines «|» oontre-plaqué non oomprisss. 
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AHNBXE I 

Li8t« das membres da la mission d'enougte et  du Comité consultatif 
pour l'enqufte sur l'industrialisation et" la coopération régionale en Asie 

A.      Membres de la mission d'enqu&te 

Membres permanents 

A.C. Bos, Coordonnateur, Institut économique des Pays-Bas, Rotterdam; 

A* Fe raidis, Chef de la mission, économiste industriel, ONUDI; 

J.L. Bios, économiste, Magdalen College, Université d'Oxford, Royaume-Uni; 

K.L.H* Lee,  économiste et économat ri cien, Malaisie; 

P.  Rob son, économiste  spécialisé dans l'intégration économique, Université 
de St. Andrews, Royaume-Uni; 

A.K. Bhattacharyya,   statisticien, Inde; 

H. Susuki, économiste industriel, Japon (de  janvier 1970 à décembre 1971 )ï 

X« Ando, statistician spécialisé dans les échanges intersectoriels. Japor 
(de janvier I970 à juillet I97I). 

Kapert s industriels 

P.J.E. Van Dierendonok, spécialiste des engrais, Pays-Bas; 

Ulrich C. Haese, spécialiste du ciment, Société d'ingénieurs-conseils COPA, 
République fédérale d'Allemagne; 

0. Heilborn, spécialiste du contre-plaqué, Société d'ingénieurs-conseils GOPA, 
République fédérale d'Allemagne; 

V. Leroh, spécialiste du verre, Société d'ingénieurs-conseils GOPA, 
République fédérale d'Allemagne; 

L.H. Randallf ingénieur industriel, ONUDI; 

Klaus J. Schmidt, économiste industriel, Société d'ingénieurs-conseils GOPA, 
République fédérale d'Allemagne; 

J.T. Shen, spécialiste des produits pétrochimiques, CEAEO; 

J«S. Vilton, ingénieur industriel, ONUDI. 

••     Hambres du Comité consultatif 

Perry Chang, Banque asiatique de développement, Manille; 

H.B» Ohenery, Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement, Washington, B.C.; 

Arthur 0. Haslewood, Institute of Economies and Statistics, Université 
d'Oxford, Royaume-Uni; 

Ml «J»te.--W*-- "•*"*' 
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SSuSrSSKÎÎ* DÌreCteUr' DiViBi0n dfl8 artiCleS »-atures, 
F^^7iieTo^:\i^Tdes poiitiques et de ia *"*»-«« 
Bangkok*0"' !)ÍreCteUr' Divi3ion de l'industrie et du logement, CBàEO, 

S. Oicita, Président du Centre de recherche économique du Japon, Tokyo; 

Amnuay Viravan, Directeur, Centre de coopération économique pour la 
region de l»Asie et du Pacifique, Bangkok; 

H.C. Bos, Directeur, Institut économique des Pays-Bas, Rotterdan. 
^membre de droit). 

Ml 
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ABHBXE II 

Modèle de tableau 

\t\t  ^2'* * * *^22 

Produit   • P«ys 
Total 

2 
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ANNEXE ITI 

< _      Graphe  de  réüc au 

Tableaux 
de base 
(entrées) 

Tableaux mteraéuj ;ares 

Tableau»   finals 
(sorties) 
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